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AIT-ZAI, Nadia 

Présidente de la Fondation pour l’égalité - CIDDEF  

Me Nadia Aït-Zaï est avocate spécialisée en droit de la famille, des 

droits de la femme et des enfants et est chargée de cours à la 

Faculté de droit Ben Aknoun à Alger. Mme Aït-Zaï est une militante 

engagée en faveur des droits des femmes au Maghreb et 

fondatrice du «Centre d'information et de documentation sur les droits des 

enfants et des femmes» (CIDDEF) à Alger, qui a été créé pour documenter 

l'histoire des mouvements de femmes - en L'Algérie, le Maghreb, en Europe et 

dans le monde. Elle est membre fondateur du Maghreb Equality Collective et co-

auteur de «100 propositions pour un code de la famille islamique alternatif au 

Maghreb» et «Dalil pour l'égalité dans la famille au Maghreb» en 2003. Elle est 

également co-auteur. de la première enquête officielle algérienne sur la violence 

à l'égard des femmes, publiée en 2005 par l'Institut national de la santé publique. 

Depuis sa création, son organisation défend les droits des enfants et des femmes 

en Algérie et dans la région par le renforcement des capacités, la sensibilisation, 

l’élaboration de politiques et la recherche. 

 

 

BALLESTEROS MELERO, Maria 

Chargé de projet GENDERS, AEGEE-Europe, Espagne  

Maria Ballesteros Melero est une jeune travailleuse espagnole. Elle 

est titulaire d'un licence en traduction et interprétation de 

l'Université Autonome de Madrid et termine actuellement sa 

deuxième licence en sciences politiques à l'Université Nationale espagnole. Après 

plusieurs années d’engagement associatif et de volontariat dans le domaine de la 

jeunesse aux niveaux local et européen, elle a été vice-présidente du Forum des 

étudiantes européens de AEGEE-Europe. Maria est en chargée de projets pour 

AEGEE-Europe, sur des projets à l'échelle européenne sur l'intégration de la 

dimension de l’égalité entre les femmes et les hommes, l'inclusion sociale et 

l'entrepreneuriat social. Après avoir plaidé pour la prise en compte de 

l’intersectionnalité de l’égalité en tant que priorité de son organisation, elle a 

initié le projet «Safe Person», qui vise à prévenir, détecter et réagir au 

harcèlement sexuel et aux agressions sexuelles lors de manifestations pour les 

jeunes. Elle coordonne le projet GENDERS, qui vise à développer une plateforme 

en ligne dans laquelle les organisations peuvent apprendre à mettre en œuvre 

l'intégration de la dimension de genre. 

 
 

BENABOUD, Fifi 

Experte Consultante en Relations Internationales et 

Droits des Femmes  

Mme Benaboud est une défenseuse des droits des femmes dans la 

région MENA et œuvre dans le domaine de la coopération 

internationale depuis plus de trente ans. Elle est titulaire d'un doctorat en 

sciences politiques. Mme Benaboud a travaillé au Centre Nord-Sud du Conseil de 

l'Europe. Elle a notamment été coordinatrice des programmes pour les femmes, 

coordinatrice du programme transméditerranéen et conseillère principale du 

Directeur Exécutif. Mme Benaboud était membre du Comité international du 

Forum social mondial ainsi que de la Commission euro-méditerranéenne pour la 

coopération et la sécurité (EuroMeSCo). Elle a fondé et présidé plusieurs réseaux 

actifs impliqués dans la coopération autour du bassin euro-méditerranéen axée 

principalement sur les droits de l'homme, les processus démocratiques et l'impact 

de la mondialisation, et a écrit divers articles sur les relations euro-

méditerranéennes et les relations internationales. 
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BENCHAHIDA, Hafida  

 Senatrice, Conseil de la Nation, Algérie  

Mme Hafida Benchehida est membre du Sénat de la République 

Algérienne Démocratique et Populaire depuis 2013, où elle a 

siégé au Comité des Affaires Etrangères jusqu'en 2015. Depuis 

2017, Mme Benchehida est médiatrice, membre du Réseau des femmes 

médiatrices de la Méditerranée et de l'ICAN, Réseau de la Société Civile pour la 

Paix. Depuis janvier 2016, elle est vice-présidente des affaires juridiques et 

administratives et du Comité sénatorial des droits de la personne. Elle est 

fondatrice et membre du réseau de femmes parlementaires arabes créé par ONU 

Femmes, MENA Media Monitoring. Elle était interprète officielle aux Nations 

Unies, ainsi que auprès de l'ONUDI, de la Banque mondiale, du FMI, du G8, du 

G15, de l'OCI, de l'OPEP, de l'UA, de l'UE et de la BDA. Mme Benchehida participe 

à des colloques et conférences sur des questions de développement sociétal et 

économique et d’autonomisation des femmes. Sur le thème des femmes, de la 

paix et de la sécurité, elle a coopéré avec l'Organisation pour la Sécurité et la 

Coopération en Europe  (OSCE) dans le cadre des discussions avec les pays 

méditerranéens pour la participation des femmes africaines à la gouvernance. 

 

 

CANGEMI, Daniele 

Chef du département de la dignité humaine et de 

l'égalité, Conseil de l’Europe  

M. Cangemi est chef du département de la dignité humaine et de 

l'égalité entre les femmes et les hommes de la Direction Générale 

de la Démocratie du Conseil de l'Europe. Il est titulaire d’un 

diplôme en Sciences Politiques de l’Université LUISS de Rome et d’une Maîtrise du 

Collège d’Europe de Bruges. Au Conseil de l'Europe depuis 2001, il a exercé les 

fonctions de conseiller juridique, de chef adjoint du groupe de travail sur la lutte 

contre le terrorisme et de chef de la Division du droit et de la politique des droits 

de l'homme au moment de la création du Comité de la recommandation des 

ministres sur la promotion des droits de l'homme des personnes âgées et des 

projets d'instruments juridiques en vue de l'adhésion de l'Union Européenne à la 

Convention européenne des droits de l'homme. Entre 2014 et mai 2018, il a été 

nommé coordinateur spécial de la Direction Générale de la Démocratie. Dans ses 

fonctions actuelles, il supervise les travaux du Conseil de l'Europe dans les 

domaines de l'égalité entre les hommes et les femmes, de la violence à l'égard des 

femmes et de la traite des êtres humains, y compris le Secrétariat de la 

Commission pour l'égalité entre les femmes et les hommes et des organes de 

surveillance chargés de suivre la mise en œuvre de la Convention d'Istanbul et de 

la Convention du Conseil de l'Europe contre la traite des êtres humains. Le 

département est également chargé des programmes de coopération et de 

renforcement des capacités dans ces domaines.  

 

CAROÇO, José Rui 

Directeur Exécutif du Centre Nord-Sud du Conseil de 

l'Europe 

M. Caroço est diplomate portugais depuis plus de 27 ans. Il a 

acquis une vaste expérience dans les domaines des Affaires 

Internationales bilatérales et multilatérales en Europe, en Afrique 

et en Amérique. En septembre 2018 et après avoir été consul général du Portugal 

à Boston (États-Unis), il a été nommé directeur exécutif du Centre Nord-Sud. 

CLODE, Teresa 

Juriste, Département des  Affaires Juridique, 

Commission pour l’Egalité et la Citoyenneté, Portugal  

Depuis avril 2014, Mme Teresa Clode est Haut-Fonctionnaire au 

Département juridique de la Commission portugaise pour la 

Citoyenneté et l'égalité entre les femmes et les hommes, entité 

intégrée au Conseil des Ministres, responsable de l'analyse 
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juridique et du suivi des plaintes fondées sur la discrimination et l'identité de 

genre, du soutien juridique au public, de la ligne d'urgence aux victimes de 

violence domestique et soutien juridique à la Commission. Mme Clode est 

membre du groupe de travail sur le droit à l'égalité - Equinet Europe. De 2000 à 

2014, Mme Clode a été conseillère juridique auprès de l'Unité internationale de 

Statistics Portugal et consultante auprès de la Banque mondiale du Brésil, ainsi 

que juriste interne à Citibank, au Portugal. 

DEROUA, Amel 

Députée, Assemblée Populaire Nationale, Algérie  

 

Mme Deroua est diplômée en Droit et en Langues Etrangères 

Appliquées de l’Université de Grenoble en France. Mme Deroua est 

élue député à l’Assemblée Populaire Nationale pour le mandat 

2002-2007 sur la Wilaya d’Oran, elle a été membre de la 

commission  de la culture, de la communication et du  tourisme et la commission 

des affaires étrangères, de la coopération et de l’émigration. De 2007 à 2012, elle 

occupera un poste de directrice dans un établissement de formation 

professionnelle et de perfectionnement de personnels d’entreprises, avant d’être 

à nouveau élue pour un second mandat législatif (2012-2017), mandat durant 

lequel elle sera membre de la commission du transport et des transmissions ainsi 

que de la commission des finances et du budget.  En 2014, elle sera par ailleurs 

élue Vice-Présidente de l’Assemblée Populaire Nationale chargée de  la 

communication, de la culture, de l’édition et de la formation, et fondera en juin 

2015 le réseau des femmes parlementaires algériennes. En mai 2017, elle est élue 

pour un troisième mandat législatif sur la Wilaya d’Alger, et occupera le poste de 

Vice-Présidente de la commission de l’agriculture, de la pêche et de la protection 

de l’environnement, avant d’intégrer, en septembre 2018, la commission des 

finances et du budget. Depuis janvier 2018, Mme Deroua est également 

Présidente du groupe d’amitié parlementaire Algérie-France, et ambassadeur du 

Women In Parliaments Global Forum (WIP/WPL), plateforme pour l’échange 

d’idées, d’expériences et de meilleures pratiques entre les femmes leaders 

politiques. 

 

EDDALIA, Ghania 

Ministre de la Solidarité Nationale  et de la Famille 

et de la Condition féminine, Algérie  

Mme  Eddalia est née à Blida le 5 Octobre 1963. Diplômée 
en psychologie clinique, psychologie sociale puis en gestion 
des ressources humaines à l'Université d'Alger, Ghania 

Eddalia se spécialise en Victimologie au sein de l’Institut de Consulting de 
Formation Recherche Spécialisée (INCOFORS) de Chéraga et à l’Institut 
National d’Aide aux Vcitimes et de Médiation (INAVEM) à Paris en France. 
Ghania Eddalia obtiendra ensuite un dîplome universitaire de l’université 
de Bourgogne (Dijon, France) de Psychopathologie clinique des situations 
de crises. Elle devient professeur de français au lycée dans la wilaya de 
Blida en 1988 avant d’être psychologue et directrice de l’Association 
Enfants Familles d’Accueil Bénévole de Tipaza, avant d’assumer diverses 
fonctions au sein de la Caisse Nationale des Assurances Sociales des 
Travailleurs Salariés (CNAS). Engagée dans le milieu associatif  dans les 
domaines de la protection de l’enfance, de la recherche en psychologie et 
de la communication, Ghania Eddalia est militante du FLN depuis 1990 et 
devient députée à l’Assemblé Populaire Nationale à partir de 2012 et est 
membre de plusieurs commissions.  En 2017, pour les élections législatives, 
elle mène la liste du FLN à Blida. De 2015 à 2017, Ghania Eddalia assure la 
fonction de Ministre en charge des Relations avec le Parlement. Le 25 mai 
2017, Ghania Eddalia est nommée par le président algérien Abdelaziz 
Bouteflika, Ministre de la Solidarité nationale  et de la Famille et de la 
Condition de la femme algérienne. 
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KHAFAGY, Fatema 

 Présidente de l’Union Feministe Egyptienne  

Mme Fatema Khafagy a travaillé pendant quinze ans à la tête du 

programme de l'UNICEF en Égypte et à la tête du bureau régional 

d'UNIFEM en Jordanie en 1997. Elle a créé et dirigé de 2001 à 2005 

le bureau de l’Ombudsman pour l'égalité des sexes au Conseil 

National des femmes en Égypte. Elle travaille en tant qu'experte principale en 

matière de d‘égalité pour l'UE, le PNUD, le FNUAP, ONU Femmes, le DFID, la GIZ 

et d'autres agences sponsors en Égypte, en Syrie, en Libye, en Jordanie, au Liban, 

au Koweït, au Qatar, à Bahreïn et aux Émirats arabes unis. Elle est membre du 

Conseil d'administration de l'Alliance of Arab Women, membre fondateur et 

membre du Conseil d'Administration du Réseau des femmes arabes pour la parité 

et l'égalité et Vice-présidente de l'Union Féministe Egyptienne. Elle a été membre 

de la commission d'enquête créée par le président par intérim de l'Égypte en 2013 

pour rassembler des informations et des preuves sur les événements violents 

contre les femmes et les enfants qui ont accompagné la révolution du 30 juin 

2013 et ses répercussions sur l'identification des coupables et l'examen 

d'enquêtes antérieures et d'autres incidents dans lesquels aucune enquête n'a eu 

lieu. 

 

MOKRANI, Ali 

 Ambassadeur, Directeur de la Coopération avec l’Union 

Européenne et les Institutions Européennes, Ministère 

des Affaires Etrangères, Algérie  

Diplômé de l’Ecole Nationale d’Administration d’Alger, section 

diplomatie, de l’Université française de Droit de Clermont Ferrand (DEA en Droit 

Public), et de l’Université française de Strasbourg (Diplôme des Etudes 

Spécialisées en Relations Internationales), M. Ali Mokrani a rejoint en 1984 le 

Ministère Algérien des Affaires Etrangères, en qualité de Secrétaire Diplomatique. 

Après 4 ans en charge du Bureau ONU à la Direction des Affaires Politiques 

Internationales, il occupe le poste de Consul Adjoint auprès du Consulat d’Algérie 

à Clermont Ferrand (France). Il est ensuite nommé Premier Secrétaire auprès de 

l’Ambassade d’Algérie à Hanoi (Vietnam). Entre 1993 et 1997, M. Mokrani occupe 

le poste de Directeur Adjoint en charge de la Communauté Economique 

Européenne. Il est ensuite désigné, entre 1997 et 2001, Ministre Conseiller et 

Chargé d’Affaires ad-intérim auprès de l’Ambassade d’Algérie à Bruxelles. De 

retour à Alger, entre 2002 et 2004, il occupe le poste de Directeur Adjoint des 

Affaires Economiques et Financières Internationales. En 2004, il est nommé 

Ambassadeur d’Algérie au Zimbabwe et en Zambie, jusqu’en 2009. Il assure, à ce 

jour, la fonction de Directeur de la Coopération avec l’UE et les Institutions 

Européennes. Parmi les principales activités diplomatiques assurées et qu’il 

assume, l’on note la Présidence du Comité de suivi du Dialogue avec l’Otan, la 

coordination nationale de l’Union pour la Méditerranée, le suivi du Dialogue 5+5, 

OSCE, et Partenariat avec le Conseil de l’Europe, ainsi que le pilotage de la 

coopération Algérie-UE. M. Mokrani est enseignant associé à l’Ecole Nationale 

Supérieure des Sciences Politiques d’Alger. 

MUHREIZ, Nuha 

Présidente du Réseau Women Helping Women, 

Jordanie  

Mme Nuha Muhreiz est active dans le domaine des droits des 

femmes et travaille depuis plus de 20 ans au Fonds Hachémite 

Jordanien pour le développement humain et à l’Institut du Développement Reine 

Zain Al-Sharaf. Elle a géré de nombreux programmes et projets dans les domaines 

de l'engagement civique, des droits des femmes, de l'égalité des sexes, de la santé 

reproductive et de la violence sexiste. Elle a également organisé de nombreuses 

formations à l'intention des femmes et des jeunes en Jordanie, au Yémen et en 

Arabie saoudite, en coopération avec des agences internationales. Elle est 

actuellement présidente du réseau Women Helping Women Network et 

consultante indépendante qui travaille sur les coalitions pour la défense des droits 

des femmes et la violence sexiste. En 2014, la revue Sayedati a sélectionné Nuha 
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Muhreiz parmi les cinquante femmes arabes pionnières. Mme Muhreiz est 

titulaire d'un diplôme supérieur en égalité de statut et en droits fondamentaux 

des femmes au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, obtenu de l'Université de 

Lund par le biais de l'Institut Raoul Wallenberg, du BA en philosophie et 

psychologie, Université arabe de Beyrouth, Liban. 

 

BAIDOO, Mercy Chidi 

Fondatrice et Directrice Exécutive de Ripples 

International, Kenya   

Mme Mercy Chidi Baidoo a quitté son emploi à plein temps en tant 

que travailleuse sociale à Nairobi en 2001 pour retourner dans sa 

ville d'origine, Meru, afin de faire face à la pandémie du sida. Elle dirige 

maintenant une projet global de protection pour les filles exposées aux risques de 

violence sexuelle, un foyer de sauvegarde des nouveaux-nés, un centre médical, 

une école, des opérations d'assistance juridique, un programme de plaidoyer et 

une action communautaire de prévention, entre autres. À la suite de l'enlèvement 

de «160 filles» au Kenya en 2012, elle a lancé une initiative juridique visant à 

assurer la justice et la protection contre toutes les filles au Kenya. Après une série 

d'initiatives juridiques, une histoire juridique a été faite au Kenya: l'accès à la 

justice des 160 Filles qui ont inspiré l'adoption de la jurisprudence pour la 

protection juridique contre le viol pour plus de de 10 000 000 de filles au Kenya. 

Sous sa direction, Ripples International a grandi et est maintenant considéré 

comme l'un des programmes les plus dynamiques de la région, répondant à divers 

besoins en mettant l'accent sur les droits des femmes et des enfants. Elle inspire 

un nombre croissant de jeunes dirigeantes. 

 

 

 

 

 

QABBA, Marieme 

Médiatrice thérapeutique, ALCS Association de Lutte 

contre le SIDA, Maroc 

Mme Marieme Qabba est une jeune marocaine âgée de 34 ans qui 

travaille pour l’Association de Lutte contre le SIDA «ALCS» à 

Essaouira en tant que médiateur thérapeutique afin d’assurer et de contribuer à 

un meilleur suivi de la gestion globale des personnes infectées et affectées par le 

VIH / SIDA. Mme Qabba est également responsable de l'animation des séances 

d'information sur les droits des femmes avec les associations de femmes. 

SAHRAOUI, Fayçal 

Responsable National du programme National 

Moussawat, Ministère of Femmes, Famille et de 

l’Enfance, Tunisie.  

Diplômé de l'École Nationale de l'Administration de Tunis ainsi que l'École 

Nationale des Douanes de Neuilly sur seine-Paris, M Fayçal Sahraoui a démarré 

son parcours professionnel au sein du Ministère des Finances comme étant Chef 

de service chargé du suivi et gestion des avantages fiscaux et financiers dans 

cadre de l'encouragement à l'investissement puis comme Sous Directeur du suivi 

des entreprises publiques. Ayant occupé le poste du Directeur à l'unité de gestion 

du budget par objectifs du Ministère des Finances ainsi que Responsable national 

de programme de promotion de l'égalité entre les femmes et les hommes du 

Ministère de la Femme, de la Famille, de l'enfance et des Seniors, M Sahraoui est 

bien familiarisé avec le montage et la gestion des projets européens. Il a été, 

également, désigné comme chargé de la mise en place et l'implémentation de la 

stratégie nationale pour l'autonomisation économique de la femme rurale ainsi 

que  Point focal à l'OCDE pour les questions liées au "genre. Il intervient, 

régulièrement, comme formateur/expert en sur la budgétisation sensible au 

genre, la gestion du budget par objectifs, et l'intégration de l'approche genre.  
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SAKANI, Ouahiba  

Mme Ouahiba Sakani, Représentante de UNFPA (Fonds 

pour la Population des Nations Unis) Algérie.  

Mme Sakani est médecin de formation initiale, détient un master en 

démographie, et un diplôme en population et développement. Elle a occupée 

plusieurs positions au niveau international de1998 à 2012, comme Directrice 

Médicale pour International Medical Corps (IMC) en Irak, Consultante médicale 

pour Engenderhealth et Intenational Rescue Committee au Pakistan, et 

Reproductive Health Officer pour l’UNHCR à Genève.  Depuis 2013, elle occupe le 

poste de Représentante Adjointe de l’UNFPA en Algérie et est chargée du bureau 

depuis Octobre 2018.  Elle gère le programme de l’UNFPA, et développe le 

partenariat stratégique. Son focus est sur les questions de population et 

développement, y compris celles liées à la santé reproductive, la  jeunesse et aux 

égalités genre.   

 

SINIORA, Randa 

 Direcrice de Women’s Centre for Legal Aid and 

Counselling, Palestine 

Mme Randa Siniora est une défenseuse des droits de l’homme et 

des femmes depuis plus de trente ans. Elle est actuellement 

directrice générale du Centre d’aide juridique et de conseil pour les femmes 

(WCLAC) pour femmes à Jérusalem. Le travail de Randa a été axé sur le plaidoyer 

et la création de réseaux en vue d’un changement progressif au sein des 

organisations de la société civile, des agences des Nations Unies et des 

gouvernements aux niveaux national, régional et international. Elle a commencé 

sa carrière en tant que chercheuse juridique et coordonnatrice du programme 

pour les droits des femmes à Al-Haq, où elle a ensuite été directrice de 2001 à 

2005. Elle a également travaillé en tant que spécialiste des droits de l'homme 

auprès d'organisations de bonne gouvernance dans le territoire palestinien 

occupé et a été chef du département de plaidoyer et de réseautage à WCLAC de 

1997 à 2001. Avant de diriger le WCLAC, elle a été directrice exécutive de la 

Commission indépendante pour les droits de l'homme en Palestine. 

 

SWÄRD CAPRA, Marie-Claire 

Ambassadeur de Suède en Algérie  

Mme Swärd Capra est diplomate au Ministère suédois des Affaires 

Etrangères depuis août 1989. Née en 1962, elle est avocate de 

formation et titulaire de diplômes de troisième cycle et de doctorat 

en droit international public de l'Université de Lund (LLM) en Suède. Université de 

la Sorbonne (DEA), France. Elle parle couramment le français et l'anglais. Tout au 

long de sa carrière diplomatique, Mme Swärd Capra a travaillé sur un large 

éventail de questions, notamment la politique étrangère, les affaires européennes 

et le commerce. Elle a travaillé dans plusieurs missions diplomatiques suédoises à 

l'étranger, notamment à Séoul, Copenhague, Paris, Washington et Genève. 

Lorsque la Suède est devenue membre de l'Union Européenne en 1995, Marie-

Claire Swärd Capra a rejoint les services de la Commission Européenne à Bruxelles 

avant de revenir à la fonction diplomatique nationale en 1998. Elle a occupé le 

poste de Représentante permanente adjointe auprès de l'OCDE pendant deux 

mandats, de 1998 à 1998. 2003 et 2011-2016.  

 


